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1/ Liste des présent.e·s

Sur place :
• Michel CHARPENTIER (Les Naturalistes de Mayotte)

• Jean-Pierre COUDOUY (FNE – Lien Fédéral)

• Marie-Pascale DELEUME (FNE Bretagne)

• Julie DURAND (FNE – Lien Fédéral)

• Bénédicte HERMELIN (FNE – Direction générale)

• Michel JARRY (FNE Auvergne-Rhône-Alpes)

• Salvatore LA ROCCA (Lorraine Nature Environnement)

• Bela LOTO (Point de M.I.R.)

• Bernard LOUP (Val d'Oise Environnement)

• Rémi LUGLIA (Société Nationale de Protection de la Nature)

• Gilles MARCEL (FNE Provence-Alpes-Côte d’Azur)

• Christine NEDELEC (FNE Paris)

• Heremoana PUHETINI (FNE – Lien Fédéral)

• Frédérique RESCHE-RIGON (FNE Rhône / CA de FNE)

• Arnaud SCHWARTZ (Alsace Nature / CA de FNE)

• Samuel SENAVE (FNE Centre-Val-de-Loire)

• Ginette VASTEL (FNE Ile-de-France / CA de FNE)

En visioconférence :
• Cécile ARGENTIN (FNE Midi-Pyrénées)

• Hervé BELLIMAZ (FNE Bourgogne-Franche-Comté)

• Annick BERNARDIN BASTIER (FNE Bourgogne)

• Luc BLANCHARD (FNE Ile-de-France)

• Florian BRUNET (FNE Rhône)

• Houlam CHAMSSIDINE (Mayotte Nature Environnement)

• Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS (Humanité & Biodiversité)

• Cécile CLAVEIROLE (FNE Midi-Pyrénées / CA de FNE)

• Florence DENIER-PASQUIER (FNE Pays de la Loire / CA de FNE)

• Thierry DEREUX (FNE Hauts-de-France / CA de FNE)

• Hugues FERRAND (La Garance Voyageuse)

• Antoine GATET (FNE Nouvelle Aquitaine / CA de FNE)

• Jean-Christophe GAVALLET (FNE Pays de la Loire)

• Alain GRAPINET (FNE Provence-Alpes-Côte d’Azur)

• Michèle GROSJEAN (Alsace Nature)

• Pascal HOUPLON (Aube Durable–Champagne Ardennes Nature Environnement)

• Patrick LARGERON (FRAPNA 07)

• Luce MARTIN (Coordination pour la défense du marais Poitevin)

• Muriel MARTIN-DUPRAY (FNE Ile-de-France / CA de FNE)

• Cathy MAZERM (FNE Nouvelle-Aquitaine)

• Maïthé MUSCAT (Lorraine Nature Environnement)

• Jérôme PARTOS (FNE Île de France / CA de FNE)

• Morgane PIEDERRIERE (FNE – Plaidoyer)

• Simon POPY (FNE Languedoc-Roussillon)

• Claude RICO (CNAFAL)

• Marie-José ROSSI-JAOUEN (FNE Yvelines)

• Catherine SCHMITT (FNE Bourgogne)

• Martine VALLON (FNE Provence-Alpes-Côte d’Azur / CA de FNE)

• Etienne VERSCHUEREN (Sologne Nature Environnement)

• François VETTER (CNAFAL)

Présent·e·s à la conférence des Président·e·s
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FNE PACA :

PLAIDOYER/JURIDIQUE :
- Loup : travail sur la cohabitation alors que Muselier veut

augmenter les tirs de loup dans la région.
- ZAN : livret sorti sur cette thématique
- Gros travail sur les mobilités et le travail métropolitain, même si les

choses ne bougent pas beaucoup. Bons contacts là-dessus avec les
acteurs économiques donc c’est intéressant.

- Eau et sécheresse : gros sujet à travailler avec les acteurs agricoles
et industriels notamment. Dialogue avec le Canal de Provence,
mais eux veulent faire des économies pour développer de
nouveaux marchés. Travail aussi sur la plaine du Var
(artificialisation du sol avec des immeubles qui s’écroulent et les
risques qui en découlent). Importance d’axer aussi sur la qualité de
l’eau et de faire le lien avec la santé, car il y a de plus en plus
d'enjeux sur les normes et ça permettrait de faire front commun
avec d’autres acteurs (notamment les associations de
consommateurs)

- Forêt : une pression qui augmente fortement alors que nous
sommes dans une conjoncture de sécheresse et lien à faire avec les
parcs photovoltaïques dans les espaces forestiers + le sujet
centrale de Gardanne (sujets énergie-bois mais aussi hydrogène).

RH/FINANCEMENTS/LIEN FEDERAL
- Communication interne : retour d’expérience sur la

communication fédérale compliqué, cela peut servir dans le cadre
du PS30 (gros travail à mener…). Mais quand même des sujets
travaillés avec les fédérations : posidonies, motoneiges, etc.

- Budget 2023 qui revient à l’équilibre avec un soutien régional, mais
de plus en plus de difficulté à toucher des financements
institutionnels. Quand on parle de financements privés, on a des
retours très négatifs en interne. Donc sujet préoccupant

- Externe : relations politiques avec la région compliquées (Muselier
choisit ses « bons écolos » et s’oppose à ceux qui ne sont pas
d’accord avec lui)

FNE Languedoc-Roussillon :

PLAIDOYER :
- Pas mal de sujets ENR
- Questions sur le transfert des Zones Natura 2000 aux

régions et ses conséquences sur leur gestion
- Eau et sécheresse : panique sur la gestion quantitative de

l’eau et dossier qui prend de l'ampleur sur les débits
minimums biologiques

- Catastrophe frôlée à Frontignan avec une tempête au
niveau du plus gros dépôt de pétrole

- Soucis sur l’aménagement du littoral : des constructions y
compris en zones naturelles, le sujet des paillotes qui ne
respectent pas la Loi Littoral

PROJETS : tentative de relations avec le Pacte du Pouvoir de
Vivre, mais c’est compliqué.
RH & FINANCES : la fédération est passée de 2 à 4 salariés !

FNE Ile de France :

PLAIDOYER :
Aménagement du territoire : SDRIF en révision, contribution
aux consultations préalables pour une prise en compte de nos
préoccupations. Travail aussi sur le SCOT du Grand Paris + PLU
Bioclimatique Parisien, ainsi que les PLUI et PCAET de la
région.
 Quid du plaidoyer financement ?
PROJETS :
- Colloque régional sur l’eau : 7 et 8 novembre, 250 inscrits.

En Ile de France, il y a une double problématique
sécheresses/inondations.

- Journée à Paris sur la thématique Santé Environnement :
thématique de travail qui se développe, travail sur le PSE4.

- Décision du TA de Paris qui peut faire jurisprudence sur le
projet des 1000 arbres : le juge a retenu des arguments de
risques sanitaires pour les riverains.

RH/FINANCES : Equipe renforcée par l’arrivée des stagiaires,
motivation du travail avec des jeunes.

Tour de table 
1/6
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FNE Nouvelle Aquitaine :

PLAIDOYER :
- Mobilité : nombreux projets de déviations, routes et TGV
- ENR : notamment sur l’éolien en mer (avec le projet à l’île

d’Oléron) et le photovoltaïque
- Gestion de la ressource en eau
- Réseaux de groupes de représentants qui fonctionnent

bien (représentants CODERST, Ressource en eau, etc.)
PROJETS : gros travail sur Sentinelles dans tout le territoire
RH/FINANCES/LIEN FEDERAL
- 2 ETP à la région, la fédération est neuve – 7 associations

membres
- Beaucoup de travail collectif et coordination avec les

membres, et beaucoup de travail avec FNE, notamment
avec le service Lien fédéral (avec Sentinelles) et avec la
ferme de sites internet

- Au niveau financier c’est fragile, donc on essaie de se
renforcer avec vigilance et on fixe des lignes rouges fortes.

 Demandes : besoin d’une meilleure fluidité dans les
informations, notamment avec les réseaux thématiques
(informations quand il y a des événements qui se déroulent
en NA, connaitre les membres des réseaux issus de NA,
connaitre mieux les sujets traités par les différents réseaux,
etc.). Avec pour objectif de mieux travailler ensemble.

Alsace Nature

PLAIDOYER / JURIDIQUE
- Qualité de l’eau : recours contre les 8 dérogations

demandées dans le Bas-Rhin concernant le S-
Metolachlore, alors que l’ANSES préconise de remonter
les normes de conformité de 0,1 à 0,9 mg/L)

- Gestion quantitative de l’eau : discussions à l’automne sur
les nouveaux plans de gestion des bassins versants et de la
sécheresse : vigilance

- Déchets : recours contre les cuves de déchets de
Stocamine (courrier avec FNE au Président de la
République)

- Forêts : point d’inquiétude car des réunions sur les
incendies se font sans nous et débouchent sur une
réduction des espaces pour la biodiversité.

- ZAN : accélération des modifications des PLU/PLUi pour
une accélération de l’artificialisation, notamment en
milieu rural = sujet très préoccupant.

PROJETS :
- Sorties Nature : site pour les événements d’éducation à

l’environnement  Point sur la diffusion du projet à
l'échelle nationale à l’ordre du jour du séminaire des
directions et coordinations fédérales de novembre.

- Appel à ONG Conseil pour recueillir des dons auprès du
grand public : résultats pas aussi bien qu’attendus, mais
pas mal compte tenu de la situation (crise économique).

RH/FINANCEMENTS
- Nouvelle co-présidence : le partage des responsabilités est

agréable, mais quand même beaucoup de temps de
travail.

- Volonté d’autonomie des fonds publics, efforts de
mobilisation du public (sur le modèle allemand) avec des
campagnes de financement.

Tour de table 
2/6
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FNE Bourgogne :

PLAIDOYER :
- Forêt : coupes rases du parc du Morvan
- Elevage industriel : gros sujet dans la région (scandale L214 en

Saône et Loire sur le fromage de Chèvre, question des volailles
avec une manifestation à Auxerre)

- Terres agricoles : sujet sur l’artificialisation des sols, mais aussi
la méthanisation.

- Nombreux projets de parcs photovoltaïques au sol
- Aménagement : contribution en cours sur le SRADDET

FNE Bourgogne-Franche-Comté :

PLAIDOYER :
- Agroalimentaire et questions liées à la production de fromage
- ENR et projets photovoltaïques qui se développent
- Enjeux forêt, notamment dans le Jura
- Recherche d’hélium dans la région = préoccupant
- Sujet du loup qui occupe beaucoup le Doubs et le Jura
RH/FINANCES :
- Réorganisation interne face au développement de la fédé : il y a

12 salariés en tout sur la région, dont 8 chez FNE Bourgogne
Franche Comté.

- Attention particulière sur la volonté de FNE BFC concernant
l’articulation de la stratégie du PS30 avec les territoires

FNE Bretagne

PLAIDOYER / JURIDIQUE :
Nombreux recours développés en Bretagne, notamment sur la
question des nitrates face au recul et à la pauvreté des directives
Nitrate et Algues Vertes
- Nombreux recours sur la méthanisation
- Question préoccupante sur les parcs éoliens offshores, avec des

décisions d’emplacements contraires aux conclusions des acteurs
qui avaient été sollicités pour se prononcer. Quid de la
démocratie environnementale ?

PROJETS : Séminaire régional de fin d’année sur la biodiversité,
structuration d’un réseau régional, qui participe à l’Assemblée
Bretonne de la Biodiversité
RH/FINANCES/LIEN FEDERAL : La salariée Sentinelle a pu être
engagée en CDI.

Tour de table 
3/6

FNE Midi-Pyrénées :

PLAIDOYER / JURIDIQUE :
- Sécheresse et eau = l’actualité est aussi une opportunité car elle

provoque des réunions constructives pour promouvoir des
solutions basées sur la nature. Sujet à saisir à tous les niveaux de
gouvernance (SDAGE, PTCE). Article de Reporterre à venir.

- ENR : beaucoup de sollicitations des politiques, des décisions
intéressantes mais inquiétudes sur la loi d’accélération des ENR,
très liberticide.

- Retour d’expérience sur la manifestation du 18 octobre : bien
déclarer les événements en bonne et due forme, avec une
description précise des événements (y compris quand la
préfecture a reçu des représentants, il faut une demande
officielle)

PROJETS :
- Moratoire sur le Grand Tetras : travail sur sa préservation, a priori

en bonne intelligence avec la DREAL
- Réintroduction du Castor en Ariège

6



Tour de table 
4/6

Lorraine Nature Environnement

PLAIDOYER / JURIDIQUE
- Mobilité : bonne mobilisation sur les questions de

dédoublement de la A31
- ZAN : travail en cours sur les PLU / PLUi, où il y a beaucoup

de projets de coupes rases de forêts pour du
photovoltaïque

- Gros sujet démocratie environnementale : comment aller
au plus proche de nos concitoyens

- Groupes thématiques nombreux, notamment un sujet qui
se développe sur la Santé Environnement, pour intégrer
notamment les questions de qualité de l’air et de mobilité.
Une personne du Conseil d’Administration veut prendre en
main ce sujet.

PROJETS :
Université populaire de l’environnement : projet avec le
mouvement associatif pour accompagner les responsables
associatifs, militants et citoyens sur les sujets
environnementaux et l'aide à la création d’associations.
- Projet sur les forêts militaires nombreuses sur le territoire.
RH/FINANCEMENTS
- Nouveaux recrutements : juriste et chef de projet pour

l’université populaire de l’environnement. Donc ça fera 8
salariés au total.

- Volonté de transversalité exprimée par le dernier CA, bien
aligné avec la volonté de FNE dans le PS30

- Recherche de nouveaux types de financements,
notamment auprès des fondations.

FNE Val d’Oise:

PLAIDOYER :
- Sujet sur la méthanisation alors que les syndicats vont à

reculons sur les biodéchets (exemple de la culture du maïs
qui elle fonctionne très bien sans eau en Ile de France /
alors que le maïs qui va dans le méthaniseur a besoin
d’irrigation)

- Mobilité : projets de Roissy/triangle de Gonesse et Saclay.
Travail pour demander un positionnement d’Elisabeth
Borne sur le sujet

FNE Hauts de France :

PLAIDOYER :
- Sécheresse : questions d’alimentation en eau, notamment

en lien avec le canal Seine-Nord
- Participation à venir sur un recours sur le nucléaire
- Interpellation sur un recours contre l’extension de

l’aéroport de Lille
- Actualité forte : la tornade qui rappelle à l’ordre sur les

problématiques environnementales et la surdité des élus
RH/FINANCES/LIEN FEDERAL
- Externe : création d’une LPO régionale en cours qui

interpelle les acteurs de préservation de la biodiversité
déjà présents sur le territoire

- Sujet sur la surcharge de travail pour les salariés
- Embauche d’un coordinateur !
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FNE Centre Val de Loire :
PLAIDOYER :
- Très impliqués sur les thématiques du ZAN, notamment

dans le cadre de la modification du SRADDET
- Sujet de la sobriété : grand intérêt
 Quelles suites sur les pesticides en Zone Natura 2000 et les
Chartes Riverains ?
PROJETS :
- Objectif Mare : inventaire participatif en partenariat avec la

DREAL, avec un financement pour la restauration d’une
quarantaine de mares. Bonne implication des fédés
départementales.

- Un toit pour la biodiversité : implication de bailleurs
sociaux dans un projet de sensibilisation à la préservation
de la biodiversité dans le cadre de projets de restauration
et de programmation de travaux. Un séminaire sera à venir
sur le sujet.

- Revue Recherches Naturalistes : le dernier numéro est paru
sur le Loup

RH/FINANCEMENT : Bon soutien régional, notamment pour la
biodiversité, proposition sur les CRST (permettent aux
collectivités de faire des actions sur la biodiversité : ce sont
des enveloppes qui devraient aller en partie à des actions en
partenariat avec les fédés de Centre Val de Loire).

FRAPNA Ardèche :

Présentation du nouveau président
PLAIDOYER :
- Incendies et forêts
- Qualité de l’eau
- Éolien et impacts sur les paysages
- Gros travail sur les sports de nature.

FNE AuRA :

PLAIDOYER / JURIDIQUE
- Projet de mine de Lithium dans la région AuRA
- Suspension du projet de retenue collinaire pour la neige artificielle

à la Clusaz
- Bouquetins du Bargy : pose une grosse question sur le débat public

et la démocratie environnementale (abus de pouvoir). Rendez-vous
prévu avec le préfet de région et 3 préfets des départements
concernés. Invitation aussi au CAR (réunion de tous les préfets et
services) pour une présentation des projets de la fédération AuRA.

RH/FINANCEMENTS
- Relation très compliquée avec la région (Wauquiez) même si avec

les services ça se passe très bien. Mais du coup punition politique
avec des retraits de financements publics aux niveaux régional et
départemental

- En interne, c’est très compliqué : prise de mandat agitée, FNE AuRA
+ fédés départementales, c’est 90 salariés avec des relations parfois
difficiles.

Tour de table 
5/6

Naturalistes de Mayotte : 

PLAIDOYER :
- Energie : 96% de l’énergie de l’île est du fioul de Total,

alors que nous avons du soleil tout le temps (que 4% de
photovoltaïque)

- Eau : beaucoup de pluie mais la moitié de l’année donc
question de stockage : multiplication des retenues au
détriment de l’infiltration de l’eau.

- Agriculture et déforestation : 300ha/ ans de déforestés
pour 100ha plantés : donc disparition de la forêt qui ne fait
qu’aggraver la situation de la ressource en eau.

- Démographie v/s protection des milieux : aujourd’hui c’est
1000hab/km² mais on parle déjà d’un doublement à
moyen terme. Donc densité parisienne, pour un territoire
avec des Hot spot de biodiversité mais que 80ha sur les
37000 de l’île sous statut de réserve naturelle.

Naturalistes de Mayotte :

PLAIDOYER :
- Energie : 96% de l’énergie de l’île est du fioul Total, alors

que nous avons du soleil tout le temps (que 4% de
photovoltaïque)

- Eau : beaucoup de pluie mais la moitié de l’année donc
question de stockage : multiplication des retenues au
détriment de l’infiltration naturelle de l’eau.

- Agriculture et déforestation : 300ha/an de déforestés pour
100ha plantés : donc disparition de la forêt qui ne fait
qu’aggraver la situation de la ressource en eau.

- Démographie v/s protection des milieux : aujourd’hui c’est
1000hab/km² mais on parle déjà d’un doublement à
moyen terme. Donc c'est une densité parisienne, pour un
territoire avec des Hot spot de biodiversité mais seulement
80ha sur les 37000 de l’île sous statut de réserve naturelle.
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Tour de table 
6/6

CNAFAL

PLAIDOYER :
Sujet économie à réfléchir : parler de croissance ou de décroissance, il
faut se poser la question aujourd’hui.
- Scandale Buitoni
- Il faut travailler sur le triptyque indispensable consommation-

environnement-santé pour penser de façon systémique.
FINANCEMENTS : Baisse considérable de 40 à 50% des financements
publics, ce qui pose réellement la question des contre-pouvoirs et de la
capacité d’action à la fois d’éducation, sur les litiges et juridique.
D’autant plus un souci que les associations de consommateurs n’ont pas
accès aux mécénats. Donc difficulté de maintien de la juriste en poste.

Bureau FNE 

PLAIDOYER THEMATIQUE
- Mine de Lithium : dépasse le sujet des mines et pose la

question de comment on veut vivre et de la sobriété, mais
aussi la question des sous-sols qui deviennent un sujet
(stockage du CO2, extractions, géothermie, etc.)

- Incendies : rapprocher cette question aux sujets de Parcs
Photovoltaïques à proximité des forêts et de la proximité
avec les industries.

- Santé Environnement : vrai sujet, participation à un groupe
« exposition aux risques » dans le cadre du PSE4 donc c’est
un sujet bien identifié

- Débat à venir sur le filtrage de l’eau et de la pollution
- Sujet du mix énergétique et du nucléaire : débat qu’il faut

investir, même si on n’est pas contents du format (et on
demande aussi que ce soit repris par la CNDP).

DEMOCRATIE ENVIRONNEMENTALE : CNDP : importance de
participer / faire des retours sur les sujets ! Même si le délai
est court, on fait le maximum.
RH/FINANCES : réorganisation interne de FNE qui est mise en
place depuis le 15 septembre, avec un objectif de
renforcement de la transversalité.

SNPN

PLAIDOYER : 
- Très mitigés sur le projet de Parc National des Zones Humides : 

opposition à une installation en Camargue ou dans l’Estuaire de la 
Loire

- Stratégie Nationale Biodiversité 3 : on essaie de sauver les meubles 
mais stratégie sans ambition ni indicateurs… 

PROJETS : 
- Reprise de la gestion de la réserve de la plaine des Maures : merci à 

FNE PACA et FNE – recrutement en cours
- Revue Courrier Nature sur le Mozambique, avec un dossier sur la 

gestion de la ressource en eau : tout le monde peut y contribuer
(ouverte aux acteurs de la protection de la nature)

- Colloque sur les mares sur la valorisation du patrimoine naturel des 
mares dans une perspective d’écologie de la réconciliation

- Colloque « défendre la nature » en cours de préparation pour 2023, 
FNE est partenaire : appel à contribution sur le sujet des continuités 
et renouvellements dans la défense de la nature

Point de MIR (maison de l’informatique plus responsable)

PLAIDOYER : Travail dans l’écosystème du numérique responsable pour 
mettre en avant, en plus de l’axe environnemental, l’axe humain 
(travailleurs de l’ombre)
PROJETS : 
- Podcasts documentaires et poétiques (lecture par des enfants): les 

ouvriers de foxconn, mines de Cobalt au Congo, Manille et les 
modérateurs de contenus

- Partenariat avec la Cité des Sciences et de l’Industrie : sensibilisation 
des lycéens (s’inscrit dans des actions de sensibilisation pour tous les 
âges). 

Humanité et Biodiversité

PLAIDOYER : 
- Difficulté pour y voir clair dans la nouvelle gouvernance de

la biodiversité, et vigilance sur les budgets du ministère de
la transition écologique quand on voit la faible ambition de
la Stratégie Nationale de la Biodiversité.

- Stratégie du gouvernement : donner des coups dans des
dispositifs encore fragiles et récents de démocratie
environnementale avec les lois d’accélération de la
transition. Donc volonté de pousser l’information des
citoyens avec une demande d’action de la CNDP avec un
cahier des charges.

- Quid du transfert de la gestion des Zones N2000 aux
régions ? Risque de traductions régionales très inégales.

PROJETS :
- Concours d’éloquence dans le cadre des 10 ans

d’Humanité & Biodiversité : de très belles performances.

SNPN

PLAIDOYER :
- Très mitigés sur le projet de Parc National des Zones Humides :

opposition à une installation en Camargue ou dans l’Estuaire de la
Loire

- Stratégie Nationale Biodiversité 3 : on essaie de sauver les meubles
mais stratégie sans ambition ni indicateurs…

PROJETS :
- Reprise de la gestion de la réserve de la plaine des Maures : merci à

FNE PACA et FNE – recrutement en cours
- Revue Courrier Nature sur le Mozambique, avec un dossier sur la

gestion de la ressource en eau : tout le monde peut y contribuer
(ouverte aux acteurs de la protection de la nature)

- Colloque sur les mares sur la valorisation du patrimoine naturel des
mares dans une perspective d’écologie de la réconciliation

- Colloque « défendre la nature » en cours de préparation pour 2023,
FNE est partenaire : appel à contribution sur le sujet des continuités
et renouvellements dans la défense de la nature

Point de MIR (maison de l’informatique plus responsable)

PLAIDOYER : Travail dans l’écosystème du numérique responsable pour 
mettre en avant, en plus de l’axe environnemental, l’axe humain 
(travailleurs de l’ombre)
PROJETS : 
- Podcasts documentaires et poétiques (lecture par des enfants): les 

ouvriers de foxconn, mines de Cobalt au Congo, Manille et les 
modérateurs de contenus

- Partenariat avec la Cité des Sciences et de l’Industrie : sensibilisation 
des lycéens (s’inscrit dans des actions de sensibilisation pour tous les 
âges). 



Questions/réponses

Quel calendrier pour l’appel à projet ?

Aujourd’hui on a fait une première remontée et nous sommes en train de faire le cahier des charges, mais l’appel à projet ne sera lancé qu’après le
prime et en fonction de ce qui aura été collecté (on ne sait pas du tout ce que ça représentera, c’est la première émission de ce type sur un sujet
environnemental). Concernant les dons, il va y avoir des appels toutes les 10 minutes, et on aimerait favoriser un passage par le site internet (avec
une page dédiée sur le site bien sûr) pour avoir une base de données de contacts. Donc le discours est à voir avec les présentateurs de l'émission.

Quelles associations seront retenues pour les « pastilles » / reportages ?

• Au départ, nous avions la consigne de remonter des belles histoires, mais finalement ça a changé, c’est France TV qui choisit kes « pastilles » à
présenter. Donc vous serez contactés directement par FR TV si vous êtes concernés.

Est-ce qu’un bilan de l’opération est prévu par France TV ? Est-ce que c’est voué à se renouveler ?

• Oui, il y aura un suivi, notamment via Sentinelles, sur la réalisation des projets.

• Pour la question du « One Shot », tout va dépendre du succès de l’opération.

Points d’attention

• Penser à intégrer des sujets « arbres » et non pas que forêt : connaissance des arbres, arbres en villes à mieux afficher sur le site FNE

• Pour la prochaine fois : ce serait bien d’avoir un kit de communication beaucoup plus tôt, même s’il n’est pas finalisé.

2/ Echanges sur l’opération France TV
Présentation : Bénédicte HERMELIN et Jean-Pierre COUDOUY
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Questionnement en cours :
Interrogation sur la plus-value de la participation de FNE dans ces deux instances (Pacte du Pouvoir de Vivre et Plus Jamais ça). Notamment en raison du peu de
reprise des propositions de FNE dans les décisions du Pacte du Pouvoir de Vivre, et du temps que ça demande. L’idée n’étant pas forcément d’en sortir, mais d’y
participer indirectement en réinvestissant le RAC et le Mouvement Associatif, qui en font partie et dont on est membre. Donc l’idée est de faire le tour des
relations en région avec ces collectifs.

Situations dans les régions :

FNE Languedoc Roussillon : les pactes locaux sont venus vers FNE LR, mais c’était hyper chronophage et avec une ambition pour les municipales, or les
associations locales n’étaient pas motivées pour y participer. Finalement on a été marginalisés car les questions « environnement » ne sont pas au cœur des
préoccupations de tous les acteurs. L’option prise : on est dedans, mais on ne s’y investit pas (et c’est ok), et on a fait un don pour montrer qu’on soutenait tout
de même.

FNE Ile-de-France : Coordination qui est faite avec une mise évidence des bonnes pratiques de transition écologique. Mais les membres du PPV sont très
focalisés solidarité/logement et solidarité/immigration. Donc c'est un peu plus loin de nos préoccupations, mais ils sont friands du volet écologie.

FNE Bretagne : différences selon les départements, le représentant c’est Denez. On a des effets collatéraux très intéressants : CFDT est très « agroalimentaire »,
et ça a permis de faire entrer chez eux une sensibilité environnementale qu’on retrouve dans les avis du CESER et de développer une collaboration beaucoup plus
forte avec ces acteurs. Donc c’est intéressant, notamment dans le travail sur l’éco-socio-conditionnalité des aides, les conversions des salariés de l’agro-
alimentaire vers des connaissances et compétences sur des sujets environnementaux, ainsi que pour faire le lien entre environnement et qualité vie.

FNE Rhône : c’est très positif d’être la caution environnementale de ces groupes dans un contexte où on reproche aux naturalistes de rester dans leur coin ! On
a tout intérêt à être identifiés. Localement, il y a des rapports de confiance et d’égalité dans les représentations hommes/femmes, jeunes/vieux mais aussi
nature/social et ça fait apparaitre FNE comme se préoccupant pas uniquement de nature, ça fait sortir des cases hermétiques.

CNAFAL : je suis un peu surpris de ces questionnements : chez FNE, il y a des associations correspondantes, comme le CNAFAL, et pour répondre au triptyque
social-environnement-santé, il faut sortir des silos. Il faut que FNE tienne compte des autres problématiques des associations œuvrant dans les thématiques
sociales ! Dans une dynamique d’action globale, ce serait une erreur d’en sortir.

1/2

2/ Quelle place pour FNE dans le Pacte du Pouvoir de Vivre ?
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Situations dans les régions (suite) :

FNE Centre Val de Loire : je ne pense pas qu’on soit une caution, au contraire il y a une sincère volonté d’intégrer les questions environnementales dans les aspects sociaux. Le
souci pour nous c’est plutôt le manque de troupes pour répondre aux sollicitations et participer. Mais s’il n’y a pas de souci majeur dans la gouvernance ou d’entourloupe, on
n’a pas de raison d’en sortir. Toutefois, nous nous questionnons quand même sur l’influence réelle qu’a le Pacte du Pouvoir de Vivre sur les décideurs.

 Bureau de FNE : la question est justement là, sur la priorisation du temps disponible. Pour rappel, ce pacte a été créé suite à la révolte des gilets jaunes pour que le
gouvernement et le président arrêtent d’ignorer la société civile organisée, et il a été réactivé en vue des présidentielles et législatives 2022. Mais on a eu beaucoup de
mal à ce que les sujets environnementaux soient traités correctement dans la plateforme du PPV. Et le nombre actuel de participants (66) fait que c’est compliqué de
discuter, et on est très minoritaires. On a aussi d’autres espaces pour questionner les liens social-environnement et le PPV est un instrument comme un autre, mais ces
thématiques et cette transversalité reste une priorité pour FNE quelle que soit sa position dans le PPV. La question qu’on pose là c’est vraiment le ratio temps et
ressources investies / résultats. Dans la gestion du PPV, on n’y est pas, mais il y a le mouvement associatif et le RAC dont nous sommes membres. Donc on pourrait peut-
être réinvestir ces deux autres collectifs et être dans le PPV par leur biais.

 FNE PACA : avant tout, attention de différencier le « Plus Jamais ça », et le PPV. Par ailleurs, attention, le positionnement du mouvement associatif n’est pas le même
partout. En PACA, le PPV est porté par la CFDT et FNE PACA, c’est tout. Le mouvement associatif, les CRESS et les mutuelles ont été sollicités mais ne veulent pas prendre
position pour ne pas s’opposer à la région. Donc pour nous c’est une erreur de ne pas s’y maintenir, d’autant plus que dans l’ambition qu’on porte dans le PS30, on a
besoin d’alliances, ce n’est pas avec nos petits bras qu’on y arrivera. Donc attention aux déclinaisons en région des autres appartenances comme le RAC ou le
Mouvement Associatif, parce que c’est très différent, ça ne s'incarne pas forcément régionalement. Nous en PACA on ne peut pas juste dire qu’on va « passer par le
Mouvement Associatif », c’est inopérant.

 FNE Bretagne : tout à fait d’accord, ça crée du lien avec d’autres acteurs, dont les syndicats, et pour arriver à 1 planète en 2050, on en a besoin.

 FNE Languedoc-Roussillon : ils comprennent les problématiques de temps, donc y rester symboliquement sans participer à tout c’est possible.

 Bureau de FNE : c’est super utile d’avoir les retours de terrain par rapport au fonctionnement au niveau national. La question se pose donc peut-être, en plus de
questionner les relations avec le PPV, de questionner les relations avec le Mouvement Associatif.

FNE Bretagne : un sujet qui se pose aussi : c’est la sensibilisation à pourquoi la dégradation de la nature est grave, quelles conséquences et comment agir. On a vu le besoin de
nature de tout le monde pendant le confinement, mais il faut maintenant vulgariser le plaidoyer. Et faire le lien avec des sujets parlants pour d’autres acteurs tels que la
qualité de vie pour créer des ponts avec d’autres thématiques, pour en faire un « pacte du pouvoir de vivre une vie saine ».

2/2

3/ Quelle place pour FNE dans le Pacte du Pouvoir de Vivre ?
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1/3
4/ Plan stratégique 2030 : vers un appel à dons ensemble et un 
timbre fédéral ?

Présentation : Cécile CLAVEIROLE

Mise en place d’appels à dons ensemble

Facteurs clés de succès Freins

Intérêt réel pour renforcer à la fois la notoriété interne et le sentiment d’appartenance
ainsi que la visibilité externe du mouvement FNE.

FNE Midi-Pyrénées : quid de la concurrence avec les associations de terrain (ex. Grand
Tetras) ? Importance des appels à dons locaux aussi en termes de notoriété des
associations locales ainsi que sur la communication car les appels à dons sont souvent liés
à des pétitions, des actions.

Reversement : pour des questions de réciprocité, bien réfléchir aussi au
reversement/ruissellement des dons et à la clé de répartition des dons collectés SNPN :
dans ce cadre de réciprocité, on a tous intérêt à le faire.

CNAFAL : ça parait compliqué dans la mesure où nous avons un objet différent et que nous
sommes en plus en difficulté financière

Intérêt pour la visibilité externe de la fédération
FNE Ile de France : les appels à dons sont souvent strictement liés à des sujets locaux, pour
toucher les habitants qui y sont proches. Souci de concurrence de FNE sur les financeurs
donc les appels à dons locaux sont importants. Il y a besoin de se différencier du national

Deux propositions complémentaires / contradictoires :
• Relier les appels à dons à des projets pour mobiliser (type campagnes d’appels à dons)
• Peut-être axer l’appel à don commun sur un sujet général pour qu’il s’imbrique

correctement avec les appels à dons locaux (autour de recours, de projets, etc.) // FNE
PDL : cibler non nos adhérents dans ces appels à dons communs mais le grand public
(comme WWF)

FNE AuRA : Nous on a testé au niveau régional et il y a des freins liés à la répartition, mais
aussi à la question du partage des bases de contact.

FNE Pays de la Loire : Attention au ratio temps consacré pour le mettre en place / ce que ça
rapporte
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2/3
4/ Plan stratégique 2030 : vers un appel à dons collectifs et un 
timbre fédéral ?

Timbre fédéral

Facteurs clés de succès Freins

FNE PDL : il y a déjà une forme de timbre fédéral, mais pas de remontée/redescente
automatique.
 SNPN : comme il y a déjà une sorte de timbre, ce serait intéressant si ça prend la forme
d’une licence sportive ce qui supprime les sujets de double adhésion.

La multiplicité des échelons pose souci :
- Qui a une base de contact de toutes les associations affiliées ?
- Quid des personnes qui ont des adhésions dans plusieurs associations ?
- Comment on gère la redistribution à tous les échelons ?

FNE CVL : c’est intéressant comme prise de conscience du citoyen qui adhère à son
appartenance à FNE.
 peut être proposer une case à cocher sur la base du volontariat, une proposition à la
personne qui adhère.

FNE CVL : là on ne parle pas que aux régions mais à l’ensemble des fédérations et
associations du mouvement donc il s’agit de convaincre tout le monde, ce qui est
impossible, et en plus ça parait compliqué de faire remonter l’argent avec ces multiples
interlocuteurs
 FNE LR : on n’est pas au bon endroit : la décision c’est dans les CA de chaque asso.

LNE : ça ne fonctionne que si il y a une remontée des cotisations à toutes les strates pour
réellement « faire fédération », mais aussi un ruissellement à toutes les strates. Il faut du
donnant-donnant. Mais c’est important de prendre conscience qu’on appartient à un
réseau et donc y participer aussi financièrement. Et adopter cet engagement, c’est aussi
obligé l’échelon au-dessus à faire redescendre les informations.

Risque d’augmentation de la cotisation et donc de perte d’adhérents. Attention dans ce
cadre de pousser une hausse de financements nationaux au détriment des financements
locaux/régionaux
 d’autant plus vrai depuis la crise, les gens sont moins prêts à donner
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3/3
4/ Plan stratégique 2030 : vers un appel à dons collectifs et un 
timbre fédéral ?

Discussions complémentaires

- Accord global sur le besoin de « Faire fédération » questionnement : le timbre fédéral est-il un bon instrument pour travailler cette question ?

 Attention à ne pas confondre un enjeu de notoriété avec un enjeu financier.

 FNE MP : La méconnaissance de FNE de la part du mouvement, c’est principalement un sujet de communication interne, d’information qui ne descend
pas jusqu’en bas.

 FNE PDL : la notoriété passe aussi par le fait d’avoir le même nom

 FNE PACA : la question de faire fédération est un vrai enjeu : on a essayé au niveau régional et ça a été très compliqué donc il faut vraiment réfléchir et
travailler à faire fédération avant d’imaginer de mettre en place un outil comme le timbre fédéral.

- Sujet global sur le financement des associations : questionnement sur la part à donner aux financements issus du grand public / comment réfléchir au
financement des associations de manière globale ?

 FNE Val d’Oise / FNE PDL : il ne faut pas renoncer aux financements publics, il est important de faire valoir le rôle de contre-pouvoir qu’ont nos
associations et de se faire financer pour ça. L’argent public, c’est une reconnaissance de notre action pour l’intérêt général.

 FNE AuRA : peut-être un sujet philanthropie à creuser, c’est le choix qu’on a fait face au faible résultat des appels à dons collectifs dans la région.

 FNE MP : quid de faire une action collective pour bénéficier de l’arrondi en caisse ?

 Alsace Nature : il faut aussi questionner notre dépendance aux financements.

 FNE PDL : attention aussi à ne pas changer de modèle vers une fédération qui lève des fonds pour financer des militants experts salariés.

 FNE IDF : où en est-on du plaidoyer collectif sur le financement des associations de protection de la nature et en particulier des têtes de réseau ?
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Contexte

Le Conseil National de la Refondation (CNR) est une instance créée par Emmanuel Macron le 8 septembre 2022 en présence de FNE et d’une cinquantaine
d’organisation de la société civile (employeurs, travailleurs, associations de divers secteurs, associations d’élus, représentants du CESE, Assemblée
Nationale,…). FNE a participé au lancement du groupe "Climat et Biodiversité" en octobre.

Retours / échanges

• FNE MP : Nouveau contenant pour rien de nouveau, point de vigilance sur ces instances, on se questionne sur le côté un peu hypocrite. On sera présent en
gardant cette méfiance

• LNE : Faut-il être toujours dans la concertation quand on n'a quasi jamais de retours ? Chez nous en Meurthe et Moselle, on s'est retiré pendant 6 mois de
toute concertation. Cela décourage les militant.es, car les décisions sont prises à contre sens avec ce que l'on dit. Est ce qu'il ne faut pas aller au charbon de
manière plus dure ?

• CNAFAL : Il ne faut pas hésiter à jouer sur les deux tableaux. On peut être présents, s'exprimer et après ne pas hésiter à montrer notre
mécontentement si besoin. Si on reste complètement en dehors, on passe pour des extrémistes.

• FNE HdF : Nous ne sommes pas des adeptes de la chaise vide, mais on est partagés au sein du bureau de HdF. Cette méfiance se renforce depuis la
Conférence Citoyenne sur le Climat.

• FNE AURA : Avis qu'il faut participer. On est des démocrates. Le problème c'est que la démocratie est de plus en plus dévoyée, il y a des simulacres
de démocratie mais pas de démocratie réelle. Il faut donc également rappeler dans ces instances que le respect de la démocratie et de la justice
est également valable pour les élus et les représentants de l'Etat.

• FNE : Nous sommes reconnus comme des interlocuteurs avec qui on peut dialoguer, mais ça n'empêche pas d'avoir le courage de faire un édito
salé ou d'aller dans la rue si besoin. On est capable de dialoguer et d’être des radicaux parfois en même temps.

5/ Conseil national de la refondation
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Contexte

L'actualité transition énergétique est chargée pour l'année 2022-2023. Nous sommes sur différents chantiers avec plusieurs actions prévues :

• La définition du mix énergétique : une grande concertation entre octobre et janvier, dans chaque région et au niveau national qui prépare la loi de
programmation 2023.

• Un débat public sur le nouveau programme de construction de 6 EPR (dont celle de 2 EPR supplémentaires à Penly (Normandie)) aura lieu du 23
octobre au 23 février, pour permettre à la société civile de s'exprimer sur l'opportunité ou non de relancer un vaste programme nucléaire.

• La première loi de programmation de l'énergie et du climat, prévue par le Code de l'énergie, sera examinée au Parlement au deuxième semestre
2023

• Un projet de loi d’accélération des énergies renouvelables est en cours d’examen au Sénat

• Le projet de loi de finances examiné en même temps comprendra aussi des mesures sur l’énergie.

• Le gouvernement lancera également une campagne de sensibilisation sur la sobriété énergétique

• Un projet de loi d’accélération pour faciliter de nouvelles centrales nucléaires sera examiné début 2023. Présenté en CNTE en octobre.

 Tous ces chantiers seront suivis par FNE (plaidoyer institutionnel, sensibilisation média, etc...)

1/46/ Transition écologique – énergie – climat 
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Questions/retours/besoins

Le CNAFAL souligne que de par son statut, il touche des personnes qui ne sont pas forcément touchées par la cause
environnementale. Il ne faut donc pas hésiter à leur transmettre toutes les informations qu'ils peuvent relayer. Les associations FNE
locales et départementales peuvent aussi les contacter.

- A propos du Réseau Action Climat (RAC) : quid du "nom" FNE et de notre identité propre par rapport à l'appartenance au RAC ?

 On fait partie du RAC, car l'union fait la force, mais on reste attentif à ne pas disparaitre dans le collectif, c'est un équilibre
à trouver.

- A propos du Réseau Sortir du Nucléaire : A quel point on est proche d'eux ? Comment mieux collaborer ?

 On collabore régulièrement avec eux, notamment sur le sujet CIGEO. Ils sont également membres du RAC, donc on les voit
aussi dans ces réunions. =

- A propos du mix énergétique : quelle attitude adopte-t-on dans notre réponse vis-à-vis de cette concertation ? Est-ce que avec
FNE on se cale déjà sur un scénario choisi (cf. Negawatt) et on dit que c'est plutôt ça notre vision. Ou est ce qu'on rabat toutes
les cartes ?

 Tout notre plaidoyer sur le mix énergétique est consultable sur notre livret "L'essentiel de la transition énergétique" qui est
imprimable sur demande. On prône les scénarios Negawatt et ADEME, c’est-à-dire qu'il est possible d'avoir un mix 100%
renouvelable en passant par l'efficacité énergétique et la sobriété.

2/46/ Transition écologique – énergie – climat 
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Questions/retours/besoins (suites)

- Focus sur le nucléaire :

 FNE LR : les pro-nucléaires écrasent très souvent les débats, notamment en CESER. En Occitanie, c'est difficile d'avoir un
discours antinucléaire et d'être critique sur les projets ENR qui sont mal réalisés par certains opérateurs.

 CNAFAL : Poids du lobby nucléaire, on dirait que c'est la seule planche de salut. Il y'a une bataille a mener en interne de la
sphère écolo.
 On fait de notre mieux pour déconstruire les faits sur le nucléaire (coûts, danger, souveraineté)

 FNE AURA : Il faut distinguer centrales qui existent et les EPR reconstruits. Le grand danger c'est d'arrêter les centrales
trop vite (sauf celles qui sont risquées). La question c'est l'ouverture de nouvelles centrales ou pas. Le danger c'est aussi de
sortir trop vite de ce qui existe.

 FNE MP : Sécuriser le parc nucléaire, informer le public sur les défaillances du parc nucléaire et les problématiques sur
l'eau.
 Sollicitation des élus : niveau de méconnaissance des élus "écolos" sur les enjeux autour des ENR qui ne sont pour eux

pas une priorité.

 FNE HdF : le réseau énergie travaille hardiment sur la question du nucléaire pour sortir une note propre. Pendant 2 ans on
a eu un rouleau compresseur de la part des pro-nucléaire vis-à-vis des conseils régionaux, et en résulte un gros problème
de surdité des élus par la suite quand nous on va les voir.

 LNE : Nucléaire et besoin énergétique : besoin d'information à la fois du public et des élus par rapport à la limitation de
nos besoins en énergie (sobriété, isolation par ex). On se bat contre le risque de l'installation d'un parc photovoltaïque en
rasant une forêt.

3/46/ Transition écologique – énergie – climat 
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Questions/retours/besoins (suites)

- Focus sur la sobriété :

 FNE PACA : en face de l'argument sobriété, on a l'innovation. C'est un problème à résoudre, car il y a une foi en
l'innovation qui résoudrait tous les problèmes. Alors même que la sobriété c'est vraiment l'axe principal qu'il faut adopter.
On constate également que les pro-nucléaires se présentent comme les premiers défenseurs de la biodiversité dans la
région.
 Béchu : dans la feuille de route des ministres, il aimerait qu'il y ait le jour du dépassement et l'empreinte écologique.

On peut s'entrainer, on a voté un plan stratégique, on va valoriser ce qu'on fait déjà de bien lors de notre première
campagne de mise en valeur du mouvement en 2023.

 FNE BFC : on travaille sur trois thèmes, la sobriété, le low tech et le commun.

 Point de M.I.R : Sobriété : on travaille beaucoup sur les terminologies, le mot « sobriété » est assez mal choisi, c'est
indécent comme terme, même si on comprend le fond. Nous on cherche un autre mot. On a raté le coche par rapport à la
terminologie. Par exemple, j'utilise plutôt « observatrice de l'ébriété» !

4/46/ Transition écologique – énergie – climat 
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7/ Acronymes utilisés

CAR : Comité de l’Administration Régionale

CESER : Conseil économique, social et environnemental
régional

CFDT : Confédération française démocratique du travail

CNDP: Commission Nationale du Débat Public

CNTE : Conseil National de la Transition Ecologique

CRST : Contrats régionaux de solidarité territoriale

CODERST : Conseil Départemental de l’Environnement et des
Risques Sanitaires et Technologiques

ENR : énergies renouvelables

EPR : réacteur pressurisé européen (réacteur nucléaire)

ETP : Equivalent Temps Plein

PCAET : Plan climat-air-énergie territorial

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PLUi : Plan Local d’Urbanisme intercommunal

PPV : Pacte du Pouvoir de Vivre

PS30 : Plan Stratégique de FNE 2030

RAC : Réseau Action Climat

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des
Eaux

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

SDRIF : Schéma directeur de la région Île de France

SRADDET : Schéma régional d'aménagement, de
développement durable et d'égalité des territoires

TA : Tribunal administratif

ZAN : Zéro Artificialisation Nette
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